PREMIERE PARTIE. SCIENCE ECONOMIQUE

THEME n°1. CROISSANCE, FLUCTUATIONS ET CRISES
CHAPITRE 1. QUELLES SONT LES SOURCES DE LA CROISSANCE ECONOMIQUE ?
NOTIONS ESSENTIELLES : PIB, IDH, investissement, progrès technique, croissance endogène, productivité globale des facteurs, facteur travail, facteur capital
ACQUIS DE PREMIERE : Facteurs de production, production marchande et non marchande, productivité, institutions, droits de propriété, externalités 
VOCABULAIRE
1. PIB : Agrégat de la Comptabilité nationale fournissant une mesure de la production ; il est égal à la somme des valeurs ajoutées augmentée de la TVA grevant les produits.

2. Valeur Ajoutée Brute : Richesse créée par un secteur institutionnel comme une entreprise ou une administration, ou une branche au cours d’une période donnée (Production en valeur – Valeur des consommations intermédiaires)

3 : Production marchande : Activité économique, socialement organisée, des entreprises consistant à créer des biens et des services vendus à un prix supérieurs à leurs coûts de production.

4 : Production non marchande : Activité économique, socialement organisée, des administrations consistant à créer des services vendus à un prix très largement inférieurs à leurs coûts de production.

5. Croissance économique : Augmentation soutenue, pendant une période longue, de la production d’un pays (on retient généralement le PIB) mesurée à prix constants (ou en terme réels)

6. IDH : De caractère composite l’IDH est supposé mesurer le processus complexe de développement. Il prend en compte la longévité, le savoir et le niveau de vie. Le développement désigne quant à lui l’ensemble des transformations des structures démographiques, économiques et sociales qui, généralement, accompagnent la croissance. Le développement revêt une dimension structurelle (industrialisation, urbanisation, tertiairisation, salarisation, …) et qualitative (transformation des mentalités, des comportements, de la culture, mais aussi accroissement du bien-être ….).

7.  Niveau de vie : Quantité de biens ou de services dont dispose un ménage, une catégorie sociale, un pays en fonction de leur revenu. Le niveau de vie correspond au niveau de consommation. C’est une notion quantitative à distinguer de celle qualitative, de genre ou de mode de vie.  S’agissant d’une nation, l’indicateur de niveau de vie est souvent mesuré par le PIB par habitant. 
8. Pouvoir d’achat : Quantité de biens et de services qu’un revenu permet potentiellement de se procurer. Le pouvoir d’achat dépend donc du revenu nominal disponible et de l’évolution des prix. On parle également de revenu réel (revenu à prix constant).

9. Revenu par tête : Flux de ressources (réelles ou monétaires) à la disposition d’un individu. Dans une économie le revenu par tête peut-être appréhendé par le PIB/habitant, autrement dit par le niveau de vie.

10. Investissement : au sens économique, l’investissement désigne l’opération par laquelle une unité de production acquière des biens et des services de production durables. L’investissement désigne les dépenses faites par les entreprises ou les administrations pour acquérir des biens de production durables (machines, bâtiments, terrains, …….) ou de services de production durables (brevets, logiciels, dépense de recherche-développement, publicité) de production. Dans le cas de l’acquisition de biens de production l’on parle d’investissement matériel et dans le cas de l’acquisition de services de production l’on parle d’investissement immatériel. Toutefois, la comptabilité nationale (INSEE) ne considère comme investissement que les dépenses faites pour acquérir des moyens de production utilisés au moins pendant un an et qui peuvent faire l’objet d’un amortissement économique. Autrement dit, seule l'acquisition de biens de production durables ainsi que celle de logiciels est considérée comme de l’investissement pour l’INSEE (on parle de Formation Brute de Capital Fixe). 

11. Investissement public : Investissement de l’Etat et des collectivités locales (Recherche fondamentale, infrastructures routières, hospitalières, éducatives, etc …)

12. Croissance endogène : Nouvelles théories de la croissance économique qui intègrent les facteurs explicatifs tels que les externalités, les rendements croissants, l’effort de recherche, la formation, les dépenses publiques.
13. Productivité: La productivité d'un facteur de production c'est la quantité de biens ou de services produits par unité de ce facteur de production (productivité mesurées en unités physiques – productivité en volume - ) ou encore c'est la « valeur produite » (C. A. ou V. A.) par unité de ce facteur (productivité en unités monétaires – productivité en valeur 
14. Productivité Globale des facteurs de production : La productivité globale des facteurs de production désigne le rapport entre une quantité produite (mesurée en unités physiques ou en valeur) et les moyens mis en œuvre pour l’obtenir (travail et capital)

15. Gains de productivité : accroissement de la productivité, autrement dit une économie nationale, ou une unité de production, réalise des gains de productivité lorsque le rapport entre le volume de production et le volume des moyens mis en œuvre pour obtenir cette production s’accroît.

16. Progrès technique : Ensemble des innovations qui entraînent une transformation ou un bouleversement des moyens et méthodes de production, des produits et des marchés, de l’organisation du travail et des structures de l’économie. 
17. Innovation : Application industrielle et commerciale d’une invention

18. Innovation de procédés : Ensemble des innovations qui correspondent aux nouvelles techniques de production ou manières de produire (nouveaux équipements, nouvelles organisations du travail) et de commercialisation.
19. Innovation organisationnelle : Ensemble des innovations qui concernent la mise en œuvre de nouvelles formes d’organisation des entreprises (externalisation, 3 
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 8, NTIC) ou des structures de l’économie (marché concurrentiel, organisation oligopolistique etc …)

20. Innovation de produits : Ensemble des innovations des produits (amélioration ou création de produits) et plus largement des marchés (nouvelles sources de matières premières, nouvelles zones de ventes)
21. La recherche développement : Ensemble du processus qui, de la recherche fondamentale (à l’origine des découvertes) à la recherche appliquée (à l’origine d’une invention, c’est-à-dire d’un procédé technique, brevetable, application pratique de la découverte scientifique fondamentale) et au développement industriel (conception et mise au point d’un prototype pour s’assurer de sa faisabilité industrielle et économique), permet donc la découverte, l’invention et ses applications économiques (innovation = application commerciale d’une invention)

22. Facteur de production : Tout élément (travail ou capital physique) utilisé au cours du processus de production afin de produire des biens ou des services

23. Travail : Le facteur travail désigne l'ensemble de l'intervention humaine qui est rémunérée (en monnaie ou en nature). Bien qu'en apparence homogène, il peut être de qualité très variable selon la formation des salariés, l'organisation du travail et la nature même du capital technique. La rémunération est le critère déterminant, ainsi le travail ou activité domestique, qui n’est pas au sens économique un travail dans la mesure où il n’est pas rémunéré. En ce qui concerne la rémunération on distingue deux types de travail :



24. Population active : désigne l’ensemble des personnes qui exercent une APR rémunérée (qui travaillent au sens économique, qui ont un emploi – actifs occupés) et des personnes qui cherchent à exercer une activité professionnelle rémunérée (les chômeurs – actifs inoccupés).
25. Le capital physique : Ensemble des moyens de production, c’est-à-dire des biens et des services qui ont été produits dans le passé et qui sont des moyens de production présents ou futurs. (Notion économique)

26. Le capital fixe : Au sens économique le capital fixe regroupe l’ensemble des biens et des services de production durables qui participent à plusieurs cycles de production (utilisés au moins pendant un an). Parmi les biens on retrouve notamment : les machines, les bâtiments, les terrains, … parmi les services on retient l’achat de brevets et de logiciels, la formation du personnel, les dépenses de recherches-développement et de publicité. Pour l’INSEE, le capital fixe regroupe l’ensemble des biens et des services de production durables qui participent à plusieurs cycles de production (utilisés au moins pendant un an).et qui peuvent faire l’objet d’un amortissement comptable (consommation de capital fixe). Ainsi, si tous les biens qui ont une durée de vie supérieure à un an sont considérés comme du capital fixe, au niveau comptable, seuls les achats de logiciels sont considérés comme du capital fixe.

27. Le capital circulant (ou consommations intermédiaires) : Au sens économique le capital circulant désigne l’ensemble des biens ou des services détruits (énergie) ou transformés (matières premières, produits semi-finis) lors du processus de production ou qui ont une durée de vie inférieure à un an. L’INSEE considère comme capital circulant tous les biens de production qui ont une durée de vie inférieure à un an, tous les services de production qui ont une durée de vie inférieure à un an mais également des services qui ont une durée de vie supérieure à 1 an mais qui ne sont pas amortissables sur le plan comptable, à savoir les dépenses de publicité, les dépenses de recherche développement, la formation du personnel, et les achats de brevets.

28.  Le capital humain peut se définir comme le savoir accumulé par un individu depuis la naissance, autrement dit comme le stock de capacités humaines et des connaissances pouvant être valorisées au niveau économique pour valoriser la production. Le capital humain englobe le niveau d’éducation, les qualifications, l’intelligence, la mise en valeur de ses dons, les capacités physiques, l’état de santé (nutrition, hygiène) mais aussi l’expérience professionnelle. 

29. Tertiairisation : Processus par lequel les activités dites « tertiaires » et les emplois correspondant accroissent relativement leur poids, respectivement dans la production nationale (PIB) et dans l'emploi global (population active occupée).

30. Institution marchande : Pour fonctionner correctement, les marchés ont besoin d’institutions, parmi lesquelles, le droit de propriété ou encore de la monnaie. Ces institutions incitent les agents à respecter les règles du marché et facilitent les échanges.

31. Droits de propriété : Droits de disposer librement d’un bien ou d’un service que l’on possède.

32. Externalité : Un agent économique crée un effet externe lorsqu’il procure à autrui par son activité une utilité (un avantage) ou  une désutilité (un dommage) sans recevoir ou payer une compensation monétaire

33. Destruction créatrice : Processus mis en avant par J. A. SCHUMPETER, pour qui le progrès technique entraîne un mouvement simultané de création d’activités nouvelles et de destruction d’activités anciennes.

SECTION 1 

LE PIB, UNE BONNE MESURE DU NIVEAU DE RICHESSES ?

I. LE PIB COMME MESURE DE LA CROISSANCE ECONOMIQUE

A. La croissance économique, un phénomène quantitatif de long terme

1) Qu’est-ce que la croissance économique ?


2) Comment mesure-t-on la croissance économique ?

Document 1

La croissance économique est généralement définie comme l’augmentation soutenue (+2% en moyenne par an – environ- )  pendant une période longue (environ + de 5 ans) de la production d’un pays. Il faut la différencier de l’expansion qui se produit en courte période (…)


Le calcul de la croissance économique repose donc en premier lieu sur la définition de la production d’un pays. Pour cela plusieurs indicateurs peuvent être retenus dont le Produit Intérieur Brut. 


Par ailleurs, pour mesurer la croissance, on retient comme indicateur le PIB à prix constants (ou PIB réel ou PIB en volume). Ce dernier est plus pertinent que le PIB à prix courants (dit aussi PIB nominal ou PIB en valeur). Le PIB nominal mesure en effet la valeur de la production en multipliant, pour une année donnée, les quantités produites de l’année courante par les prix de cette même année. Par conséquent, un tel indicateur ne permet pas de distinguer la part de l’évolution due à la hausse de la production (effet quantité ou effet volume) de la part due à la hausse des prix (effet prix). Ainsi, par exemple, le PIB en valeur peut même augmenter, alors que la production reste constante, et ce tout simplement en raison de la hausse des prix. Le PIB réel en revanche évalue la seule hausse des quantités produites et c’est donc cet indicateur qu’il faut retenir pour mesurer la croissance économique d’un pays.

J. GADREY et F. JANY-CATRICE, Les nouveaux indicateurs de richesse, La Découverte, 2005

Q1. Définissez précisément la notion de PIB puis donnez une définition de la croissance économique.

B. Les principales caractéristiques de la croissance économique 

1) Peut-on dire que la croissance économique soit un phénomène économique récent ?

Document 2 
La croissance économique de 1000 à 2008  (variation annuelle moyenne en % du PIB)

	
	  1000 -1500
	  1500 -1820
	  1820 -1870
	  1870 -1913
	  1913 -1950
	  1950 -1973
	  1973 -1998
	  1999 -

2008

	Europe de l’Ouest
	0.30
	0.41
	1.65
	2.10
	1.19
	4.81
	2.11
	2.1

	Pays d’immigration européenne *
	0.07
	0.78
	4.33
	3.92
	2.81
	4.03
	2.98
	3.0

	Amérique Latine
	0.09
	0.21
	1.37
	3.48
	3.43
	5.33
	3.02
	2.7

	Asie (à l’exclusion du japon)
	0.13
	0.29
	0.03
	0.94
	0.90
	5.18
	5.46
	7.9 **

	Japon
	0.18
	0.31
	0.41
	2.44
	2.21
	9.29
	2.97
	1.6

	Europe de l’Est et ex-URSS
	0.20
	0.44
	1.52
	2.37
	1.84
	4.84
	-0.56
	5.2

	Afrique
	0.06
	0.16
	0.52
	1.40
	2.69
	4.45
	2.74
	4.7

	Monde
	0.15
	0.32
	0.93
	2.11
	1.85
	4.91
	3.01
	4.4


A. Maddison, « L’économie mondiale, une perspective millénaire », ECD, OCDE Ed., 2001 pour les données de 1000 à 1998

Perspectives de l’économie mondiale, FMI, Janvier 2008 pour les données de 1999 à 2008
 (*) Etats-Unis, Canada, Nouvelle-Zélande, Australie, etc …

(**) Pays en développement d’Asie

Q1. A partir de quelle période peut-on dire que le phénomène de croissance économique est réellement apparu dans le monde ?

2) Peut-on dire que la croissance économique soit un phénomène économique homogène au niveau géographique ?

Q1. A l’aide du document 2, peut-on dire que la croissance économique soit un phénomène homogène au niveau géographique ? 

Votre réponse devra s’appuyer sur des chiffres précis et le calcul de coefficients multiplicateurs

3) Peut-on dire que la croissance économique soit un phénomène économique linéaire ?
Document 3 
La croissance économique en France de 1870 à 2015 (variation moyenne triennale en % du PIB)
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Q1. A l’aide du document 3, peut-on dire que la croissance économique soit un phénomène linéaire ? Au contraire que constatez-vous ?

Q2. A l’aide d’un crayon essayez de repérer les différents cycles économiques * ? C’est-à-dire dessiner vous-même des cycles en vous aidant de la définition ci-dessous.

Q3. A l’aide de deux stylos de couleurs différentes (un vert pour la hausse et un rouge pour la baisse par exemple) repérez sur la période 1912 à 1955 les périodes où le PIB augmente et celles où il baisse. 

Cycle économique : Mouvements de l’activité économique alternés, récurrents, d’amplitude et de périodicité régulière.

Pour faciliter la lecture du document, il a été opéré un lissage des données, la variation du PIB en % n’est plus annuelle mais une moyenne triennale.

II. LES LIMITES DU PIB COMME MESURE DE LA PRODUCTION D’UN PAYS
A. Le PIB ne prend pas en compte les activités légales non déclarées et les activités illégales qui forment une « économie souterraine »

B. Le PIB ne mesure pas non plus la production bénévole ni la production domestique 
C. Le PIB peut mesurer comme richesse certaines activités à l’origine d’externalités négatives : la notion de dépenses défensives
D. Le PIB ne prend pas en compte la diminution ou la dégradation du stock des ressources naturelles, sociales ou humaines
Document 4

D'une manière générale, tout ce qui peut se produire et se vendre avec une valeur ajoutée monétaire va gonfler le PIB et la croissance, indépendamment du fait que cela ajoute ou non au bien-être individuel et collectif. La destruction organisée des forêts tropicales pour y planter du soja transgénique ou des végétaux destinés aux agro-carburants est bonne pour le PIB des pays concernés et pour le PIB mondial. Peu importe que ce soit une catastrophe écologique et que les peuples indigènes soient chassés manu militari . Car rien de tout cela n'est reflété dans le PIB puisque le PIB est indifférent à la nature de l'activité génératrice de revenus : que ce soit une augmentation des ventes d'armes, d'antidépresseurs, ou une hausse des services thérapeutiques effectués à cause de l'explosion du nombre de cancers, tout cela est compté comme « positif » par le PIB. L'excès de profits des banques américaines (10 % des profits des entreprises en 1980, 40 % en 2007) est encore bon pour la croissance du pays et la croissance mondiale. 

Les économistes James Tobin et William Nordhaus ont dénoncé ces absurdités à l'aide du concept de dépenses défensives. Ces dernières désignent des situations où le PIB augmente du fait d'activités qui consistent seulement à réparer des dégâts divers commis par d'autres activités qui, elles aussi, gonflent le PIB (par exemple, dépolluer). Il y a alors croissance économique mais aucune progression du bien-être puisqu'on ne fait, dans le meilleur des cas, que revenir au point de départ. Il faudrait pour cela traiter les dépenses défensives comme des consommations intermédiaires et non comme des produits finaux ajoutés au PIB. 

Par ailleurs, le PIB et sa croissance sont indifférents au fait que l'on puise dans les stocks pour continuer à croître : on puise dans les ressources naturelles, on puise dans les ressources sociales et dans les ressources humaines. Plus généralement, notre comptabilité nationale n'est pas une comptabilité patrimoniale : elle n'est qu'une vaste comptabilité d'entreprise, centrée sur les flux, avec des entrées et des sorties, qui laisse dans l'ombre ce qu'il advient du patrimoine - toujours considéré comme gratuit ou inchangé à l'occasion de la production. Il est tout à fait possible qu'un enrichissement de la production nationale s'accompagne d'évolutions positives de l'état de santé de la population, de l'amélioration de l'état des ressources naturelles, des conditions de travail ou du degré de solidarité existant à un moment donné dans une société. Mais le contraire est tout autant possible et nous n'en tenons aucun compte. Pour caricaturer, nous pourrions très bien nous retrouver un jour avec un « gros » PIB, un très fort taux de croissance et un nombre extrêmement élevé de morts par incivilités, une société totalement atomisée, des conditions de travail considérablement dégradées, un patrimoine naturel dévasté, etc.
Jean Gadrey et Dominique Méda, Alternatives Economiques Poche n° 048 - mars 2011
Q1. Que sont les dépenses défensives ?

Q2. Pourquoi le fait que notre comptabilité nationale ne soit pas une comptabilité patrimoniale représente-t-il une limite ?

III. FACE AUX LIMITES DU PIB D’AUTRES INDICATEURS PEUVENT ETRE PRIS EN COMPTE POUR MESURER LE NIVEAU DE RICHESSE (……………………………) OU ENCORE LE BIEN ETRE OU LE DEVELOPPEMENT  (………………………………………..)
A. La notion de PIB/hab et de RNB/hab
B. La notion d’IDH

SECTION 2 

QUELLES SONT LES SOURCES DE LA CROISSANCE ECONOMIQUE ?

I. LA CROISSANCE ECONOMIQUE PEUT PROVENIR D’UN ACCROISSEMENT DE LA QUANTITE DE FACTEURS DE PRODUCTION UTILISEE

A. La croissance économique peut provenir d’un accroissement de la quantité de facteur travail
1) Définition du facteur travail

Q1. A l’aide de la définition n°23 complétez la page n°2 de la plaquette de cours.
2) De quoi dépend la quantité de facteur travail dans une économie ?

Q2. A l’aide des mots ci-après, complétez le schéma page n’°3 de la plaquette de cours :
Scolarité obligatoire / Solde migratoire / Population totale / Durée annuelle du travail / Solde naturel / Taux de chômage / Age légal de la retraite / Taux d’emploi par sexe / Population en âge de travailler

3) Lorsque la quantité de facteur travail dans une économie s’accroît, toutes choses égales par ailleurs, les quantités produites augmentent
Q3. A l’aide de vos connaissances barrez les propositions qui ne conviennent pas dans le texte page 3 de la plaquette de cours.

B. La croissance économique peut provenir d’un accroissement de la quantité de facteur capital physique utilisé
1) Définition du facteur capital physique

Q4. A l’aide des définitions n°25 à 27 complétez la page n°4 de la plaquette de cours.

2) De quoi dépend la quantité de facteur capital physique dans une économie ?
Q5. Complétez le schéma en donnant des exemples de capital circulant et de capital fixe 
Q6. Complétez le schéma : Dépenses d’investissement / Dépenses de consommations intermédiaires

Q7. A l’aide de vos connaissances citez les trois principales sources de financement

3) Lorsque la quantité de facteur capital physique dans une économie s’accroît, toutes choses égales par ailleurs, les quantités produites augmentent.

Q8. A l’aide de vos connaissances barrez les propositions qui ne conviennent dans le texte page 4 de la plaquette de cours.

C. L’observation des faits
Document 5
Au cours des années cinquante, la croissance des économies communistes avait fourni le sujet d'innombrables ouvrages et articles polémiques, mais quelques économistes qui s’étaient sérieusement penchés sur les racines de cette croissance commençaient à découvrir un tableau assez différent de celui qui était le plus souvent brossé. Les taux de croissance communistes étaient certes impressionnants, mais certainement pas magiques. La forte croissance de la production s'expliquait par la croissance rapide des facteurs de production : expansion du volume de l'emploi et, surtout, investissements massifs dans le capital physique (…)
Les planificateurs de Staline avaient déplacé des millions de travailleurs de la campagne vers les villes, poussé des millions de femmes dans la force de travail et augmenté les heures de travail de millions d'hommes ; ils avaient mis en place de vastes programmes d'éducation et, surtout, réinvesti une part toujours croissante de la production industrielle du pays dans la construction de nouvelles usines. Mais la surprise restait que, lorsque les effets de ces facteurs de production plus ou moins mesurables avaient été pris en compte, il ne restait plus rien à expliquer. Le plus choquant dans la croissance soviétique était son intelligibilité.

Paul KRUGMAN, « Le mythe du miracle asiatique », La mondialisation n’est pas coupable, La Découverte 2000
Q1. Selon Paul KRUGMAN comment peut-on expliquer la croissance économique de l’URSS dans les années 50 ?

Document 6
Il est difficile au premier abord de trouver des points communs entre les succès asiatiques de ces dernières années et l’Union soviétique voici trente ans. On peut, sans risque, admettre que le voyageur installé dans l'un des magnifiques hôtels de Singapour ne pense pas un instant à faire le parallèle avec les chambres infestées de cafards offertes aux visiteurs de Moscou. Comment pourrait-on comparer l'exubérance ordonnée du boom asiatique à la triste marche forcée de l’industrialisation soviétique ?

Il est pourtant de singuliers points communs. Les nouveaux pays en voie d'industrialisation d'Asie, comme l'Union soviétique des années cinquante, sont parvenus à obtenir une croissance rapide en grande partie grâce à une étonnante mobilisation des ressources. Lorsque a été pris en compte le rôle des facteurs de production en augmentation rapide, il ne reste plus grand-chose à expliquer. La croissance asiatique, comme celle de l’Union soviétique des années de forte croissance, apparaît comme emmenée par une extraordinaire croissance des facteurs travail et capital, plutôt que par une amélioration des rendements.
Prenons le cas de Singapour. Entre 1966 et 1990, l'économie a connu un taux remarquable de 8,5 % par an, trois fois celui des Etats-Unis ; le revenu per capita progressait à un taux de 6,6 %, c'est-à-dire doublait à peu près tous les dix ans. On dirait un miracle économique. Mais le miracle est moins celui de l'inspiration que celui de la transpiration : la croissance de Singapour fut accomplie grâce à une mobilisation des ressources qui aurait fait honneur à Staline. La part de la population active est passée de 27 % à 51 % de la population totale. Le niveau d'éducation de cette force de travail a progressé très nettement : alors qu'en 1966 plus de la moitié de cette force de travail n'avait reçu aucune éducation, en 1990, les deux tiers avaient terminé des études secondaires. Mais surtout, le pays avait fait d'énormes investissements en capital physique : la proportion de la production affectée à l'investissement est passée de 11 % à plus de 40 % (…).

Paul KRUGMAN, « Le mythe du miracle asiatique », La mondialisation n’est pas coupable, La Découverte 2000
Q1. Selon Paul KRUGMAN comment peut-on expliquer la croissance économique de Singapour entre 1966 et 1990 ?
Document 7

Les explications de la croissance (Taux de croissance annuel moyen en %)
	
	Etats-Unis
	Japon
	Allemagne
	France

	
	1960

-

1973
	1973

-

1990
	1990

-

2025
	1960

-

1973
	1973

-

1990
	1990

-

2025
	1960

-

1973
	1973

-

1990
	1990

-

2025
	1960

-

1973
	1973

-

1990
	1990

-

2025

	Quantité de facteur travail

Quantité de facteur capital

PIB

Résidu (Progrès technique)
	1,0

1,1

3,8

1,7
	1,0
1,1

2,5

0,4
	0,2

1,4

2,0

0,4
	0,4

3,5

9,5
5,6
	0,3

2,0

4,0

1,7
	-0,2

1,9

3,4

1,7
	0,0

1,9

4,3

2,4
	-0,3

1,1

2,2

1,4
	-0,5

0,9

1,8

1,4
	0,3

1,6

5,9

4,0
	-0,4

1,1

2,4

1,7
	0,0

0,4

2,1

1,7


V. COUDERT, « Croissance et Démographie dans les pays industrialisés », Economie prospective internationale n°52 , 4ème trim. 1992

Q1. Faites une phrase avec chacun des chiffres entourés

Q2. Peut-on dire que la croissance économique observée de 1960 à 2025 dans la plupart des PDEM est seulement due à l’accroissement des quantités de facteurs de production ? Justifiez votre réponse en utilisant des chiffres du tableau

Document 7
Le simple accroissement de la quantité de facteurs de production utilisés, sans amélioration de l'efficacité dans leur utilisation (utilisation de plus d'outillage et d'infrastructure), entraine des rendements décroissants ; la croissance résultant d’une simple augmentation des facteurs de production utilisés rencontre inévitable des limites.

Comment les pays aujourd'hui développés ont-ils donc fait une croissance durable de leur revenu per capita pendant cent cinquante ans ? La réponse est que le progrès technique a abouti à l'augmentation continue de la productivité des facteurs, soit une hausse continue du revenu national par unité de facteurs de production. Dans une étude devenue célèbre, Robert Solow, professeur au MIT, estimait en conclusion que 80% de l’augmentation à long terme du revenu américain per capita était imputable au progrès technologique, les 20% restant seulement s’expliquant par l'accroissement de l’investissement.

Paul KRUGMAN, « Le mythe du miracle asiatique », La mondialisation n’est pas coupable, La Découverte 2000
Q1. Selon Paul KRUGMAN comment peut-on expliquer la croissance économique des pays développés ?

Q2. Expliquez la phrase soulignée du document 6, et en reprenant les termes « transpiration » et « inspiration » que peut-on dire en ce qui concerne les pays développés ?
D.  Croissance de nature extensive ou croissance de nature intensive ?

Q1. Si on qualifie d’extensive une croissance économique qui est exclusivement ou principalement due à l’accroissement des facteurs de production (et donc pour laquelle le progrès technique n’a joué qu’un rôle mineur) et une croissance économique qui est exclusivement ou principalement due aux gains de productivité permis par le progrès technique (et donc pour laquelle l’accroissement des quantités de facteurs de production n’a joué qu’un rôle secondaire). Citez les pays et les périodes pour lesquels la croissance économique a été extensive et ceux pour lesquels la croissance a été intensive.

II. LE PROGRES TECHNIQUE ET LES GAINS DE PRODUCTIVITE AU CŒUR DE LA CROISSANCE ECONOMIQUE

A. Petite introduction : que sont les gains de productivité, qu’est-ce que le progrès technique ?
1) Qu’est-ce que la productivité ?  Que sont les gains de productivité ? 
Voir définitions n°13, 14, 15
Exercice 1

Auto-correction page 6 de la plaquette de cours
Une entreprise produit mensuellement 10 000 voitures. Sachant qu’elle emploie 200 salariés et utilise 500 machines.

Q1. Calculez la productivité apparente du travail puis la productivité apparente du capital.

En unités physiques

Si chaque travailleur travaille 140 heures dans le mois : 

Q2. Calculez la productivité horaire du travail






En unités physiques
Sachant que l’entreprise réalise une valeur ajoutée brute de 1 000 000 € 

Q3. Calculez la productivité apparente du travail puis la productivité apparente du capital.

En valeur

En reprenant l’exercice précédent et sachant que le coût du travail dans cette entreprise est de 400 000 € et le coût d’amortissement du capital de 200 000 € par mois

Q4. Calculez la productivité globale des facteurs (en unités physiques) 

Q5. Calculez la productivité globale des facteurs (en valeur)

Si on suppose, le mois suivant, que chaque travailleur produit apparemment et en moyenne 55 voitures ; si on suppose également que chaque machine produit apparemment et en moyenne pour 2060 €.


Q6. Calculez les gains de productivité.

2) Qu’est-ce que le progrès technique ? Et comment le mesurer ? Auto-correction page 7 de la plaquette de cours
Exercice 2

Q1. Complétez le tableau

	
	a) Quantité de travail * prix du travail

b) Quantité de capital * prix du capital
	Valeur Ajoutée

en €
	Croissance de la VAB

en %
	Productivité en valeur

a) Du travail

b) Du capital

c) Globale des facteurs
	Gains de productivité en %

a) Du travail

b) Du capital

c) Globale des facteurs

	Période 0
	a) 1000 travailleurs* 10 €=10 000 €

b) 100 machines * 20 € = 2 000 €
	60 000
	-
	a) ……………………………………..

b) ……………………………………..

c) ………………………………………
	-

	Période 1
	a) 1020 travailleurs * 10 € = 10 200 €

         (+2%)

b) 102 machines * 20 € = 2 040 €

          (+2%)
	61 200
	+ 2%
	a) (61 200 / 1020) = 60 € / trav

b) (61 200/ 102) = 600 € / mach.

c) (61 200 / 12 240) = 5 € / 1 € dépensé
	a) ………………………

b) ………………………
c) ………………………

	Période 1'
	a) 1020 travailleurs * 10 € = 10 200 €

         (+2%)

b) 102 machines * 20 € = 2 040 €

          (+2%)
	63 000
	+ 5%
	a) (63 000 / 1020) = 61,76 € / trav

b) (63 000 /102)= 617,64 € / mach.

c) (63 000 / 12 240) = 5,14 € / 1 € dép.
	a) ………………………

b) ………………………

c) ………………………


3) D’où viennent les gains de productivité ?
Q1. Après avoir lu les définitions n° 17 à 20, reproduisez sur une feuille A4 le tableau ci-dessous et complétez-le à l’aide des innovations suivantes : Les innovations sont numérotées car il est fort possible (!) que certaines améliorent à la fois la productivité du travail et du capital.

[image: image3]
	Modification de l’organisation du travail (taylorisme, fordisme, toyotisme) (1)
 Informatisation, nouvelles technologies de l’information et de la communication (3) 

Nouveaux logiciels (5) 

Externalisation – sous traitance  (7) 

Nouvelles sources d’énergie  (9) 
Rassemblement des travailleurs au sein d’une même unité de production (11)  Création des fabriques par exemple

Amélioration des conditions de travail (13) 

Hausse du savoir-faire + effets d’apprentissage (15) 
	Recours à des équipements plus performants (2) 

Amélioration des salaires ou versement de primes = hausse de la motivation (4) 

Recherche – Développement  (6) 

Nouveaux produits semi-finis  (8) 

Nouvelles matières premières  (10) 

Meilleure formation du personnel (12) 

Délocalisation (14) 

Substitution du capital au travail = accroissement de l’intensité capitalistique (16)



4) Le rôle de la révolution informatique dans la croissance économique, le paradoxe de Solow

5) Schéma de synthèse
III. SI LE PROGRES TECHNIQUE EST UNE DES SOURCES ESSENTIELLES DE LA CROISSANCE ECONOMIQUE, L’ACCUMULATION DU CAPITAL, SOUS TOUTES SES FORMES, CONTRIBUE A LONG TERME AU PROGRES TECHNIQUE ET PARTICIPE A L’ENTRETIEN DE LA CROISSANCE, SE CREE AINSI UNE DYNAMIQUE AUTO-ENTRETENUE DE CROISSANCE : LA CROISSANCE ENDOGENE
Document 8
La théorie de la « croissance endogène » a été développée par les économistes américains Paul Romer, Robert Lucas et Robert Barro. Son succès vient de ce qu'elle répond à une question qu'on a toutes les raisons de croire privée de sens si l'on n'est pas économiste : comment expliquer qu'un taux de croissance positif puisse être maintenu indéfiniment ?

Prisonnières du postulat que le rendement du travail et du capital est décroissant, les théories anciennes de la croissance restaient muettes devant ce défi qui consiste à rendre compte de l'existence d'une chose impossible : une expansion sans bornes. Le coup de génie de la nouvelle théorie est d'avoir fait de la croissance une dynamique cumulative et autoentretenue.

Le progrès technique ne tombe pas du ciel, il est stimulé par la croissance qu'il nourrit en retour. Il n'y a pas de limites aux idées nouvelles, il faut simplement les produire et les mettre au service de l'économie. Il faut surtout accepter que les idées anciennes, incarnées dans des techniques, des savoir-faire, des institutions et des mentalités, disparaissent. Pas de nouveautés sans destruction (…)

Ce qui incite les entreprises à innover, c’est la situation temporaire de monopole qu’une percée technique leur donnera. Trop intense, la concurrence détruirait cette motivation. Le contexte idéal est donc celui de la concurrence imparfaite régulée par l’Etat. On attend de celui-ci qu’il favorise le processus de recherche-développement, qu’il régule la production de ces biens publics que sont l’éducation, la santé, le crédit, qu’il gère les infrastructures, qu’il établisse les règles du jeu démocratique, qu’il suscite la confiance.

Jean-Pierre DUPUY, « L’innovation destructrice », Le monde, 1er septembre 2014

Q1. Expliquez la phrase soulignée 
A. L’investissement productif privé qui permet l’accumulation du capital physique et la mise en œuvre de l’innovation technologique, modernise le stock de capital et est à l’origine de nouveaux apprentissages ce qui conduit à la croissance économique
1) Le rôle central de l’entrepreneur dans la décision d’investir et d’innover

2) Le rôle central de l’Etat dans le processus de recherche-développement
Document 9

Les travaux de Solow et de Swan, publiés en 1956, ont montré que la croissance économique est déterminée par l'intensité du progrès technique (le « résidu de Solow ») et l'accroissement de la population active, facteurs considérés tous deux comme exogènes. La théorie néoclassique met ainsi en lumière l'importance des innovations. Cependant, elle ne prévoit pas qu'une politique économique puisse influencer durablement le taux de croissance de long terme de l'économie, compte tenu du caractère fondamentalement exogène du progrès technique (et de la croissance démographique).

Parce que le progrès technique ne vient probablement pas d'une génération spontanée, des travaux de Romer publiés en 1986 et 1990 -et de nombreuses recherches initiées à leur suite- se sont efforcés de trouver ses déterminants. Ils ont donné le jour aux modèles dits de « croissance endogène », qui allaient légitimer l'action publique. Dans ces modèles, les connaissances conditionnent les innovations et le progrès technique, qui, d'une part, favorisent l'investissement et la croissance en se diffusant à l'ensemble de l'économie et, d'autre part, favorisent l'accumulation des connaissances et de nouvelles innovations, formant un cercle vertueux. 

Par ailleurs, on observe que certains investissements dans la recherche et l'innovation engendrent des externalités positives, dans la mesure où leurs rendements sociaux (pour l'ensemble de l'économie) sont supérieurs à leur rendement privé (au niveau de l'entreprise).

Il en va sûrement ainsi dans les domaines à fort risque ou à fort potentiel, ce qui est le cas :

- de la recherche fondamentale qui, bénéficiant d'un financement public, ne présente aucun rendement privé à court terme, mais dont les résultats sont susceptibles, à terme, de déboucher sur d'importantes externalités positives ;

- de la recherche appliquée, lorsqu'elle débouche sur des connaissances susceptibles de se diffuser largement dans le tissu économique.

L'existence d'externalités positives légitime, pour l'Etat, le fait d'encourager ou de fournir lui-même une partie de l'effort de R&D lorsque le niveau intrinsèque de la recherche et les résultats en termes d'innovation ne permettent pas de rejoindre un chemin de croissance optimal à long terme.

En premier lieu, l'Etat est donc fondé à faire en sorte que le rendement privé de la recherche se rapproche de son rendement social, ce qui pourrait justifier notamment les politiques de subventions et d'encouragements fiscaux. L'Etat peut également intervenir directement dans certains secteurs, lorsque le rendement social recherché s'avérerait tout simplement meilleur -et plus facile à obtenir- à partir de la dépense publique, ce qui est généralement le cas de la recherche fondamentale. Dans toutes ces hypothèses, l'Etat ne fait, au fond, que remédier aux imperfections du marché.

En second lieu, l'Etat doit s'attacher à maximiser le rendement social de la recherche. Ainsi, il définit et applique une stratégie de recherche via l'allocation des financements publics, il encourage la production et facilite la diffusion de la connaissance grâce à la propriété intellectuelle, il suscite l'émergence de synergies et de partenariats entre les différents acteurs de la recherche et promeut les transferts de connaissances du secteur public de la recherche vers le secteur privé. Par exemple, la récente mise en place, en France, des « pôles de compétitivité », a pour objectif de renforcer les externalités positives en rapprochant entreprises et institutions d'enseignement supérieur et de recherche.

En troisième lieu, l'Etat est également un consommateur de technologie, particulièrement en matière de défense, de santé ou d'environnement.
D’après J. KERGUERIS et Claude SAUNIER, Rapport du Sénat sur la stratégie de recherche et d’innovation en France, juin 2008
Q1. Quels sont les différents moyens à la disposition de l’Etat pour favoriser la recherche-développement ?

3) Les investissements en capital physique entraînent une accumulation de connaissances et sont sources d’externalités positives
B. L’accumulation du capital comme source de croissance, concerne aussi le capital humain
1) Analyse des faits

2) Les ménages un agent essentiel dans l’accumulation du capital humain
Document 10

Le capital humain désigne l’ensemble des dispositions durables dont l’acquisition et la possession rendent les personnes plus productives dans leurs diverses activités. Le capital humain est un concept englobant (savoir, savoir-faire, santé, motivation, etc). L’élève qui poursuit ses études, l’employé qui suit un stage de formation consentent des dépenses et des sacrifices pendant toute la durée de leur formation en vue d’obtenir des avantages futurs pendant le reste de leur vie. Une part importante de ces avantages est constituée par l’accroissement de la rémunération attendue tout au long de la vie. La formation représente donc bien un investissement économique. Le temps qu’il faut y consacrer représente une part importante du coût total. Il s’agit d’un coût d’opportunité, mesuré par exemple par le revenu sacrifié pour une année d’études supplémentaires que le ménage entreprend lorsqu’il considère que les avantages de la formation vont l’emporter sur les coûts.

X. GREFFE, J. LALLEMENT, M. DE VROEY, Dictionnaire des grandes œuvres économiques, Dalloz 2007

Q1. Complétez la page n°
3) Le rôle de l’Etat dans l’accumulation du capital humain

4) L’accumulation du capital humain, comme source d’externalités positives

C. La croissance économique provient du progrès technique mais le progrès technique provient de la croissance économique
IV. LE ROLE DES INSTITUTIONS ET DES DROITS DE PROPRIETE DANS LA CROISSANCE ECONOMIQUE

A. Définition

B. L’Etat doit veiller à mettre en place des institutions politiques, monétaires et financières stables

Document 11
Le terme de "micro-crédit" est devenu connu par l'initiative des Grameen Bank du Bangladesh. Le Professeur YUNUS, las de voir les femmes incapables d'obtenir des banques locales, du crédit pour leur petit commerce prêta aux femmes, de sa propre poche, de petites sommes qui furent remboursées rapidement à 100 %. De cette expérience est née la Grameen Bank qui aujourd'hui prête à des millions de pauvres qui remboursent leurs prêts, totalement et sans problème. Le modèle Grameen repose sur quelques principes simples : prêts et épargne par petits groupes de personnes, surtout des femmes, qui se connaissent, se rencontrent régulièrement (chaque semaine) et qui acceptent de jouer le jeu de la caution mutuelle pour couvrir le risque éventuel que l'une d'elles ne puisse rembourser son prêt. Epargner et prêter dans le même milieu sans laisser l'argent partir à la capitale, auto-contrôle par la connaissance de la situation de chaque membre, solidarité en cas de coup dur, telles sont les valeurs reconnues du système.

Est-il possible de créer des entreprises et donc de résoudre en partie les problèmes de l'emploi et de développer la croissance économique par le micro-crédit ?La réponse n'est pas simple. Deux études, réalisées en Asie nous donnent une première réponse intéressante : 

Les crédits inférieurs à 100 $US, accordés principalement aux femmes, ne créent que très rarement (moins de 3%) de petites entreprises ou des emplois nouveaux. Ces crédits améliorent la situation sociale des bénéficiaires qui peuvent ainsi trouver les fonds nécessaires pour satisfaire des besoins de première nécessité (santé, nourriture, logement, écolage, etc.). Il y a donc amélioration, mais rares sont les bénéficiaires qui dépassent le seuil de pauvreté. Ces micro-crédits ont toutefois un rôle essentiel qui est avant tout un "plus social" et en cela, il doit être développé.

Les crédits entre 100 et 1.000 $US sont du même ordre. Ils améliorent cependant nettement le pourcentage (7 à 12 % selon les pays et les cas) de création d'emplois et de petites entreprises nouvelles.
Ce sont des crédits de 5.000 $US et plus qui déclenchent un processus de croissance par l'investissement dans de nouvelles unités de production, l'amélioration de la productivité et l'ouverture sur de nouveaux marchés.

	Le micro-crédit est-il un instrument de développement ? Fernand VINCENT, IRED Genève, Novembre.1999 

	


Document 12
Les deux principaux facteurs avancés pour expliquer fondamentalement les écarts de prospérité sont la géographie et les institutions. Selon l’hypothèse géographique, qui séduit un large public de profanes et d’universitaires, la géographie, le climat et l’écologie déterminent le niveau technologique d’une société et la motivation de ses habitants. Cette théorie fait de l’environnement naturel un facteur essentiel

de la pauvreté. La seconde hypothèse, l’hypothèse institutionnelle, repose sur l’intervention humaine : certaines sociétés sont dotées de bonnes institutions qui encouragent l’investissement dans l’équipement, le capital humain et les technologies performantes et, en conséquence, elles prospèrent d’un point de vue économique. De bonnes institutions présentent trois caractéristiques : en garantissant le respect des droits de propriété à une grande partie de la population, elles incitent une large palette  d’individus à investir et participer à la vie économique; en limitant l’action des élites, des politiciens et autres groupes puissants, elles les empêchent de s’approprier les revenus ou investissements d’autrui ou de fausser les règles du jeu; et en promouvant l’égalité des chances pour de vastes pans de la société, elles encouragent l’investissement, notamment dans le capital humain, et la participation à la production économique. Le passé et le présent montrent que, dans de nombreux pays en développement, ces conditions ne sont pas réunies : l’état de droit ne règne que de manière sélective ; les droits de propriété sont inexistants pour la grande majorité des citoyens ; les élites jouissent d’un pouvoir politique et économique illimité, et seule une petite fraction de la population accède à l’éducation, au crédit et aux activités productives.

C. …. Mais également des institutions créatrices de marché ….

D. ….. ou encore les droits de propriété : l’exemple des brevets
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